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À une séance ordinaire du conseil de la municipalité de Saint-Aimé-du-Lac-des-

Îles, tenue ce 19 mai 2026 à 19 h à la salle du conseil au 871, chemin Diotte à Saint-

Aimé-du-Lac-des-Îles sont présents(es) les conseillers(ères) suivants(es) : 

Anne-Marie Lareau (siège no 1)   
Roland Dubois (siège no2)                                Benoît Éthier (siège no 5) 
Andrée Beaulieu (siège no 3)   Yvon Daneau (siège no 6) 
 
Absente : Nathalie Turgeon (siège no 4) 
 
Formant le quorum et siégeant sous la présidence de madame la Maire, Danielle 

Joly 

Est aussi présente :  madame Nadia Aubin, directrice générale et greffière -

trésorière par intérim qui agit à titre de secrétaire d’assemblée. 

 
Onze (11) citoyens(es) sont présents(es) 
 
 

 OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE ET VÉRIFICATION DU QUORUM 

Madame la Maire procède à la vérification et à la conformité du quorum et 
procède à l’ouverture de la séance à 19h00. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ  

 
2026-05-855 AJOURNEMENT DE LA SÉANCE RÉGULIÈRE 

IL EST PROPOSÉ par le conseiller Yvon Daneau 

VOTE :  

Anne-Marie Lareau  Pour Nathalie Turgeon  Absente 

Roland Dubois  Pour Benoît Éthier Pour 

Andrée Beaulieu Pour Yvon Daneau Pour 

 

ET RÉSOLU d’ajourner la présente séance au 19 mai 2026 à 19h02 et de la réouvrir 
à la fin de la consultation publique du règlement 336 relatif aux dérogations 
mineures. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

2026-05-856 RÉOUVERTURE DE LA SÉANCE RÉGULIÈRE AJOURNÉE LE 19 MAI 2026  

IL EST PROPOSÉ par le conseiller Benoît Éthier 

VOTE :  

Anne-Marie Lareau  Pour Nathalie Turgeon  Absente 

Roland Dubois  Pour Benoît Éthier Pour 

Andrée Beaulieu Pour Yvon Daneau Pour 

 

ET RÉSOLU que la maire, madame Danielle Joly, procède à la réouverture de la 
séance régulière ajournée le 19 mai 2026 à 19h16. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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2026-05-857 APPROBATION DE L’ORDRE DU JOUR 

IL EST PROPOSÉ par le conseiller Roland Dubois 

VOTE :  

Anne-Marie Lareau  Pour Nathalie Turgeon  Absente 

Roland Dubois  Pour Benoît Éthier Pour 

Andrée Beaulieu Pour Yvon Daneau Pour 

 

ET RÉSOLU d’adopter l’ordre du jour avec l’ajout du point 5.5 – Acceptation de 
l’offre de service de la firme WSP pour cartographie et retrait des points 7.3 – Avis 
de motion du règlement 328-5 relatif au divers permis et certificats et 7.4. – Dépôt 
du projet de règlement 328-5 relatif au divers permis et certificats. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
MOT DE LA MAIRE 
 
Le mot de madame la Maire du mois de mai a été : 
Ad vision, qu’est-ce?  
Notre représentant est Grégory Champagne 
Défi : amener un jeune de 12-35 ans, à la prochaine assemblée 
 
 
LÉGISLATIF 
 
 

2026-05-858 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 

14 AVRIL 2026 

Chaque membre du conseil ayant reçu copie du procès-verbal, la directrice 

générale est dispensée d’en faire lecture. 

IL EST PROPOSÉ par la conseillère Anne-Marie Lareau 

VOTE :  

Anne-Marie Lareau  Pour Nathalie Turgeon  Absente 

Roland Dubois  Pour Benoît Éthier Pour 

Andrée Beaulieu Pour Yvon Daneau Pour 

 

ET RÉSOLU d’approuver le procès-verbal du 14 avril 2026 du conseil de la 

municipalité de Saint-Aimé-du-Lac-des-Îles, tel que soumis.   

 

 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
2026-05-859 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE RÉGULIÈRE DU 21 AVRIL 2026 

Chaque membre du conseil ayant reçu copie du procès-verbal, la directrice 

générale est dispensée d’en faire lecture. 

IL EST PROPOSÉ par le conseiller Benoît Éthier 
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VOTE :  

Anne-Marie Lareau  Pour Nathalie Turgeon  Pour 

Roland Dubois  Pour Benoît Éthier Pour 

Andrée Beaulieu Pour Yvon Daneau Pour 

 

ET RÉSOLU d’approuver le procès-verbal du 21 avril 2026 du conseil de la 

municipalité de Saint-Aimé-du-Lac-des-Îles, tel que soumis.   

 

 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

2026-05-860  ADOPTION DU RÈGLEMENT 26-105 CONCERNANT LA COLLECTE ET LE 

TRANSPORT DES RÉSIDUS ET ENCOMBRANTS. 

ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Aimé-du-Lac-des-Îles entend mettre 

en œuvre les actions nécessaires pour optimiser la collecte des matières 

résiduelles afin de diminuer la quantité de résidus ultimes envoyés à 

l'enfouissement ; 

ATTENDU QUE   la municipalité de Saint-Aimé-du-Lac-des-Îles se doit de 

respecter le Plan de gestion des matières résiduelles de la MRC d'Antoine-

Labelle qui édicte les mesures à prendre pour atteindre les objectifs 

gouvernementaux 

ATTENDU QUE la municipalité de Saint-Aimé-du-Lac-des-Îles a donné la 

gestion de la collecte et le transport des résidus ultimes, des matières 

récupérables, des matières organiques et des encombrants à la Régie 

intermunicipale des déchets de la Lièvre ; 

ATTENDU QUE la Régie intermunicipale des déchets de la Lièvre a adopté, le 

12 juin 2024, les contrats de collecte et de transport des résidus ultimes, des 

matières organiques, des encombrants et de la récupération pour 2025-

2030. 

ATTENDU QUE Éco entreprise Québec (ÊEQ) a été nommée organisme de 

gestion désigné par Recyc-Québec pour la gestion des matières récupérables 

sur l'ensemble du territoire québécois et que la Régie intermunicipale des 

déchets de la Lièvre est devenue un fournisseur de service pour Éco 

entreprises Québec : 

ATTENDU QUE le conseil municipal juge opportun et d'intérêt public de 

réviser et d'ajuster la réglementation en vigueur relative au tri, à 

l'entreposage, la collecte et le transport des matières résiduelles sur son 

territoire afin d'atteindre les objectifs fixés par le gouvernement ; 

IL EST PROPOSÉ par le conseiller Benoît Éthier 

VOTE :  
 
 
 
 

Anne-Marie Lareau  Pour Nathalie Turgeon Absente 

Roland Dubois Pour Benoît Éthier Pour 

Andrée Beaulieu Pour Yvon Daneau Pour 
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ET RÉSOLU d’adopter le règlement portant le numéro 26-105 concernant le tri, 
l'entreposage, la collecte et le transport des résidus ultimes, des matières 
récupérables, des matières organiques et des encombrants. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

2026-05-861 MODIFICATION DE LA RÉSOLUTION 2025-05-623 CONCERNANT LA CESSION D’UNE 

PARCELLE DE LA ROUTE 35. 

CONSIDÉRANT QUE la résolution avait mandaté le maire Luc Diotte et la directrice 

générale Lyz Beaulieu, à signer pour et au nom de la municipalité de Saint-Aimé-du-Lac-

des-Îles tous les documents requis pour la cession ; 

CONSIDÉRANT QUE monsieur Luc Diotte n’est plus le maire de la municipalité et que 

madame Beaulieu n’est plus à l’emploi de la municipalité;  

IL EST PROPOSÉ par la conseillère Andrée Beaulieu 

VOTE :  
 
 
 
 
 

ET RÉSOLU QUE le dernier paragraphe de la résolution 2025-05-623 soit changé pour 
celui-ci : 
 
ET RÉSOLU d’autoriser la cession de la partie de l’ancienne Route 35 en front du lot 5 561 

834 en faveur de M. Jean-François Pilotte et de mandater la maire Danielle Joly et la 

directrice générale par intérim, Nadia Aubin, à signer pour et au nom de la municipalité 

de Saint-Aimé-du-Lac-des-Îles tous les documents requis pour la cession 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

2026-05-862  APPUI RÉVISION - PROJET DE RÈGLEMENT SUR LES PRATIQUES 

AGROENVIRONNEMENTALES 

CONSIDÉRANT QUE l’aménagement du territoire est une responsabilité politique 

partagée entre différents paliers décisionnels, notamment le milieu municipal qui 

y joue un rôle prépondérant; 

CONSIDÉRANT QUE l’ensemble des MRC sont en train d’élaborer des plans climat 

et de réviser leurs planifications territoriales afin de se conformer aux nouvelles 

orientations gouvernementales en aménagement du territoire (OGAT), en vigueur 

depuis décembre 2024, et d’assurer la résilience de leur communauté face aux 

défis que posent les changements climatiques;  

CONSIDÉRANT QUE ces orientations prévoient notamment que les MRC doivent 

assurer la protection, la disponibilité et la qualité de l’eau, la conservation des 

milieux naturels, le maintien du couvert forestier pour assurer la connectivité 

écologique et la protection de la biodiversité, mais également le développement 

des activités agricoles; 

CONSIDÉRANT QUE le Projet de règlement sur les pratiques 

agroenvironnementales, visant à remplacer le Règlement sur les exploitations 

agricoles, a été élaboré sans consultation des représentants municipaux ni pris en 

compte du processus d’aménagement du territoire; 

Anne-Marie Lareau  Pour Nathalie Turgeon Absente 

Roland Dubois Pour Benoît Éthier Pour 

Andrée Beaulieu Pour Yvon Daneau Pour 
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CONSIDÉRANT QUE le projet de règlement est incohérent avec l’orientation 2 des 

OGAT qui vise à assurer la conservation des écosystèmes et miser sur une gestion 

durable et intégrée des ressources en eau; 

CONSIDÉRANT QUE ce règlement entraînerait la conversion d’importantes 

superficies de couvert forestier en superficies agricoles, sans encadrement 

adéquat ni pris en compte des particularités territoriales, et que cette décision est 

contraire à la volonté du gouvernement exprimée (attente 2.2.2 des OGAT) de 

limiter la fragmentation du couvert forestier ; 

CONSIDÉRANT QUE par l’introduction du principe de préséance, ce règlement 

aurait pour effet de retirer aux MRC et aux municipalités le pouvoir de 

réglementer les bandes riveraines en milieu agricole afin de protéger l’eau des lacs 

et des cours d’eau; 

CONSIDÉRANT QUE la perte de ce pouvoir d’intervention aura pour effet 

d’entraîner des reculs environnementaux importants et immédiats dans plusieurs 

territoires et de mettre en péril les efforts et les investissements effectués pour 

améliorer la qualité de l’eau des cours d’eau; 

CONSIDÉRANT QUE dans plusieurs municipalités, la majorité des cours d’eau se 

situent en zone agricole; 

CONSIDÉRANT QUE la levée du moratoire peut favoriser le développement de 

nouvelles activités agricoles et la vitalité de communautés dans la mesure où 

l’ouverture de nouvelles superficies à la culture se fait dans le respect de la 

réglementation municipale et des planifications régionales; 

CONSIDÉRANT la nécessité que toute nouvelle mise en culture assure la 

préservation des ressources en eau, la protection de l’environnement et de la 

biodiversité et s’inscrive dans les démarches d’adaptation aux changements 

climatiques; 

CONSIDÉRANT QUE la levée du moratoire sur la mise en culture de nouvelles 

parcelles telle que proposée au projet de règlement, pourrait accentuer les enjeux 

d’approvisionnement en eau observés dans plusieurs régions, avec des 

conséquences importantes sur plusieurs secteurs économiques, dont 

l’agriculture; 

CONSIDÉRANT QUE ce règlement aura également pour effet de freiner la mise en 

œuvre des plans régionaux des milieux humides et hydriques, dont leur arrimage 

avec les schémas d’aménagement est une exigence de la Loi affirmant le caractère 

collectif des ressources en eau et favorisant une meilleure gouvernance de l’eau 

et des milieux associés (chapitre C-6.2); 

CONSIDÉRANT les nombreux enjeux soulevés par le milieu municipal, dont la 

Fédération québécoise des municipalités, en regard de la proposition 

réglementaire, particulièrement sur les articles 7, 51 à 54, 104 à 106. 

CONSIDÉRANT QUE les résultats positifs obtenus dans plusieurs municipalités et 

MRC en matière d’implantation de bandes riveraines, de protection des milieux 

humides et d’amélioration significative de la qualité de l’eau ont tous en commun 

un travail concerté avec les agriculteurs qui s’inscrit dans une vision durable de 

l’aménagement de nos territoires; 

CONSIDÉRANT QUE, dans le cadre réglementaire modernisé de gestion des 

milieux hydriques, entré en vigueur le 1er mars 2026, le gouvernement a 
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reconfirmé l’importance de permettre aux municipalités de déterminer des rives 

élargies, et que cette volonté se traduit également dans l’invitation qu’il adresse 

aux MRC via les OGAT (attente 2.2.2) de prévoir des moyens de protection 

supplémentaires pour des rives élargies; 

CONSIDÉRANT l’importance d’avoir une approche concertée et adaptée aux 

réalités du territoire qui sont diverses; 

IL EST PROPOSÉ par le conseiller Yvon Daneau 

VOTE :  
 
 
 
 

 
ET RÉSOLU DE DEMANDER à la ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les 

Changements climatiques, de la Faune et des Parcs, Mme Pascale Déry, de 

suspendre le processus d’adoption de ce règlement afin de le réviser 

significativement en associant cette fois-ci le milieu municipal au processus; plus 

précisément : 

• de renoncer à la préséance de ce règlement sur toute réglementation 
municipale qui vise une protection accrue de l’environnement, 
particulièrement de nos ressources en eau (articles 7, 104 à 106); 

• de lier l’augmentation des superficies en culture au processus 
d’aménagement du territoire et au respect des planifications territoriales, 
lesquelles sont élaborées en concertation avec l’ensemble des acteurs du 
milieu (articles 52 à 54). 

DE TRANSMETTRE également copie de cette résolution à la première ministre du 
Québec, au ministre de l’Agriculture, des pêcheries et l’Alimentation, au ministre 
des Affaires municipales, au député de notre circonscription, au ministère de 
l’Environnement et à la Fédération québécoise des municipalités. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
GESTION FINANCIÈRE ET ADMINISTRATIVE 
 
 

2026-05-863 ACCEPTATION DES COMPTES À PAYER ET PAIEMENTS ACCÈS D DU 1er AU 30 
AVRIL 2026 

 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Yvon Daneau 

VOTE :  

Anne-Marie Lareau  Pour Nathalie Turgeon  Absente 

Roland Dubois  Pour Benoît Éthier Pour 

Andrée Beaulieu Pour Yvon Daneau Pour 

 

ET RÉSOLU que les comptes à payer pour les fournisseurs provenant de la liste 

suggérée des paiements portant les numéros C2501584 à C2501593, et L260006 

à L2600135 ainsi que P2600068 à P2600081 totalisant la somme de 95 809.40 $ 

Anne-Marie Lareau  Pour Nathalie Turgeon Absente 

Roland Dubois Pour Benoît Éthier Pour 

Andrée Beaulieu Pour Yvon Daneau Pour 
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soient acceptés. Les chèques C2600080 à C2600083 ont été annulés, car mauvaise 

impression. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
2026-05-864 REGISTRE DES SALAIRES VERSÉS DU 1ER AU 30 AVRIL 2026 

 

IL EST PROPOSÉ par le conseiller Roland Dubois 

VOTE :  

Anne-Marie Lareau  Pour Nathalie Turgeon  Absente 

Roland Dubois  Pour Benoît Éthier Pour 

Andrée Beaulieu Pour Yvon Daneau Pour 

 

ET RÉSOLU d’approuver le registre des salaires à être entérinés du 1er au 
30 avril 2026 totalisant la somme de 38 523.72 $. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

2026-05-865 GRATUITÉ 1 PLACE DE CAMP DE JOUR 
 

ATTENDU QUE le Centre intégré de santé et des services sociaux des Laurentides 

ont présenté une demande à la municipalité afin qu’un jeune en difficulté puisse 

avoir la possibilité de participer à un camp de jour. 

IL EST PROPOSÉ par le conseiller Benoît Éthier 

VOTE :  

Anne-Marie Lareau  Pour Nathalie Turgeon  Absente 

Roland Dubois  Pour Benoît Éthier Pour 

Andrée Beaulieu Pour Yvon Daneau Pour 

 

ET RÉSOLU d’accepter de laisser une place gratuite au camp de jour 2026 pour 7 
semaines à un enfant de la Municipalité conjointement avec le Centre intégré de 
santé et des services sociaux des Laurentides. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

2026-05-866 MANDATER LA FIRME PFD AVOCAT POUR L’ANALYSE DU DOSSIER RELATIF AUX 
TAXES SCOLAIRES 
 

ATTENDU QUE la municipalité a saisi l’immeuble situé au 125 chemin de la mine 

pour non-paiement de taxes municipal. 

ATTENDU QUE la municipalité a payé la totalité des taxes scolaires au Centre de 

service scolaire des Hautes-Laurentides et n’ayant pas exercé son droit concernant 

le délai de prescription de 3 ans. 

IL EST PROPOSÉ par le conseiller Yvon Daneau 

 



 
PROVINCE DE QUÉBEC 

  M.R.C. D’ANTOINE-LABELLE 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-AIMÉ-DU-LAC-DES-ÎLES 

 
No de résolution 
ou annotation 

 

2888 
 

VOTE :  

Anne-Marie Lareau  Pour Nathalie Turgeon  Absente 

Roland Dubois  Pour Benoît Éthier Pour 

Andrée Beaulieu Pour Yvon Daneau Pour 

 

ET RÉSOLU de mandater la firme PFD avocat, pour un maximum de 2 heures, pour 
l’analyse du dossier afin de savoir si nous pouvons réclamer le trop-payé par la 
municipalité. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

2026-05-867 ACCEPTATION DE L’OFFRE DE SERVICE DE LA FIRME WSP POUR CARTOGRAPHIE 
 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Saint-Aimé-du-Lac-des-Îles souhaite avoir 

un complément d’information sur le contrôle du niveau d’eau en période de crue 

avant de faire un choix dans les options offertes pour la réfection du barrage. 

IL EST PROPOSÉ par le conseiller Roland Dubois 

VOTE :  

Anne-Marie Lareau  Pour Nathalie Turgeon  Absente 

Roland Dubois  Pour Benoît Éthier Pour 

Andrée Beaulieu Pour Yvon Daneau Pour 

 

ET RÉSOLU QUE la municipalité accepte l’offre de service de la firme WSP pour la 
cartographie des niveaux d’eau du Lac des iles seulement pour un montant de 
10 046.00$ taxes non incluses 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

RESSOURCES HUMAINES  

 
 
URBANISME ET HYGIÈNE DU MILIEU 
 
 

2026-05-868 DÉPÔT AU MAMH LA DÉMARCHE DE GESTION DES ACTIFS MUNICIPAUX EN EAU 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Saint-Aimé-du-Lac-des-Îles reconnaît 

l’importance de gérer efficacement ses actifs municipaux pour assurer leur 

durabilité à long terme ; 

CONSIDÉRANT QUE la gestion d’actifs a pour objectif de mettre en place les 

activités nécessaires pour maintenir les actifs en état d’offrir des services durables 

et de qualité aux citoyens ; 

CONSIDÉRANT QUE le plan de gestion des actifs (PGA) contribue à atteindre les 

objectifs stratégiques de la Municipalité et à offrir des services durables et de 

qualité conformes au niveau de service convenu ; 
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CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a pris connaissance du guide relatif au PGA 
du ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (Ministère) ainsi que des 
outils y afférents et qu’elle comprend chaque partie constituant le PGA ; 

CONSIDÉRANT QUE la Démarche de gestion des actifs municipaux offre un cadre 

structuré et des principes clairs pour les actifs ;  

CONSIDÉRANT QUE le PGA maximise l’efficacité des ressources humaines et 

financières en identifiant les actifs prioritaires et en planifiant les dépenses de 

manière proactive ;  

CONSIDÉRANT QUE la mise en œuvre du PGA contribuera à la résilience et à la 

pérennité des infrastructures municipales ; 

IL EST PROPOSÉ par le conseiller Benoît Éthier 

VOTE :  
 
 
 
 

 
ET RÉSOLU QUE 
 

• la Municipalité s’engage à élaborer et mettre en œuvre un PGA en eau afin 
d’optimiser la gestion de ses actifs municipaux ; 
 

• la Municipalité s’engage à transmettre, au Ministère au plus tard le 31 
décembre 2026 le sommaire PGA-Eau et les informations requises par ce 
dernier ; 
 

• le Conseil municipal approuve le document « Démarche de gestion des 
actifs municipaux en eau » et autorise le dépôt des documents auprès du 
Ministère.  

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
2026-05-869 ADOPTION DU RÈGLEMENT #336 RELATIF AUX DÉROGATIONS MINEURES 

 

Attendu que la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (L.R.Q., chapitre A-19.1), 
autorise le conseil d'une municipalité à adopter un règlement sur les dérogations 
mineures aux dispositions des règlements de zonage et de lotissement autres que 

celles qui sont relatives à l'usage et à la densité d'occupation du sol ; 

Attendu qu'un tel règlement permet de régir adéquatement l’émission des permis 
et certificats. 

Attendu que le conseil de la municipalité de Saint-Aimé-du-Lac-des-îles a décidé 

de procéder à la révision de l’ensemble des règlements d’urbanisme de la 

municipalité, il est apparu nécessaire de remplacer le règlement 228 adopté le 
20 juin 1989. 

Attendu qu'un tel règlement doit être sera soumis, avant son adoption, au 

processus de consultation publique prévu aux articles 124 à 127 de la Loi sur 

l'aménagement et l'urbanisme s’adressant à l’ensemble de la population de la 

ville. 

Anne-Marie Lareau  Pour Nathalie Turgeon Absente 

Roland Dubois Pour Benoît Éthier Pour 

Andrée Beaulieu Pour Yvon Daneau Pour 
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Attendu qu'un comité consultatif d'urbanisme a été constitué conformément à la 
LAU (L.R.Q., chapitre A-19.1) par le règlement numéro 94-2024 et, entrée en 

vigueur le 16 avril 2024. 

Attendu que le règlement sur les dérogations mineures vise à permettre à la 
municipalité d'apporter des assouplissements à certaines dispositions de la 

réglementation d’urbanisme ; 

Attendu que l'application de ce règlement ne peut être considérée comme étant 
un passe-droit pour le non-respect de la réglementation d'urbanisme en vigueur, 
et qu'il ne devra être utilisé que pour corriger des situations où la réglementation 

d'urbanisme en vigueur ne peut d'aucune façon être respectée ou être applicable 

de façon raisonnable ; 

 

Attendu qu'un avis de motion a été préalablement donné le 14 mai 2026 à la 
séance du conseil de la municipalité. 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Andrée Beaulieu 

VOTE :  
 
 
 
 
 

ET RÉSOLU QUE le présent règlement portant le numéro 336, soit, et est adopté 
et qu’il soit statué et décrété qu'à compter de l'entrée en vigueur dudit règlement, 
la totalité ou les parties du territoire de la municipalité de Saint-Aimé-du-Lac-des-
Îles, selon les cas prévus aux présentes, soient soumises aux dispositions de ce 
règlement. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

2026-05-870 AVIS DE MOTION DU RÈGLEMENT 329-2 RELATIF AUX CONDITIONS D’ÉMISSIONS 

DE PERMIS 

Un avis de motion a été déposé par la conseillère Anne-Marie Lareau sur la 
présentation du projet de règlement 329-2, modifiant et remplaçant le 229-1 
relatif aux conditions d’émissions de permis. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

2026-05-871 ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT 329-2 RELATIF AUX CONDITIONS 

D’ÉMISSIONS DE PERMIS 

IL EST PROPOSÉ par la conseillère Andrée Beaulieu 

VOTE :  
 
 
 
 

 
ET RÉSOLU d’adopter le projet de règlement 329-2, modifiant et remplaçant le 
229-1 relatif aux conditions d’émissions de permis. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 

Anne-Marie Lareau  Pour Nathalie Turgeon Absente 

Roland Dubois Pour Benoît Éthier Pour 

Andrée Beaulieu Pour Yvon Daneau Pour 

Anne-Marie Lareau  Pour Nathalie Turgeon Absente 

Roland Dubois Pour Benoît Éthier Pour 

Andrée Beaulieu Pour Yvon Daneau Pour 
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Période de questions sur la demande de dérogation du lot 5 563 629 
 

2026-05-872 DEMANDE DE DÉROGATION DU LOT 5 563 629 

CONSIDÉRANT que la demande de dérogation mineure est déposée par monsieur 
Denis Jacques visant la propriété sise au 595, chemin Kiamika (lot 5 563 629 du 
cadastre du Québec), à Saint-Aimé-du-Lac-des-Îles. 

CONSIDÉRANT que l’occupation du sol de cet agrandissement de bâtiment 
d’élevage n’a pas pour effet d’apporter des contraintes en matière de sécurité, de 
protection de l’environnement ou de bien-être général, une dérogation mineure 
pourrait être admissible. 

CONSIDÉRANT que la réglementation en vigueur cause un préjudice sérieux aux 
activités agricoles, à leurs exercices sécuritaires et à la préservation des superficies 
des terres cultivables. 

CONSIDÉRANT que l’entrée en vigueur en 2002 du règlement de zonage #330 n’a 
pas pris en compte les exigences du règlement sur les exploitations agricoles 
entrées en vigueur au même moment. Toutefois ce dernier a préséance sur les 
règlements de zonage et il régit les distances séparatrices en matière de 
protection de l’environnement et d’odeur; 

CONSIDÉRANT qu’à sa séance du 21 avril 2026, le Comité consultatif d’urbanisme 
recommande au Conseil municipal d’accepter la demande de dérogation mineure 
de monsieur Denis Jacques; 

CONSIDÉRANT qu’à la demande de la Maire, les personnes présentes sont invitées 
à s’exprimer sur la demande de dérogation mineure. 

IL EST PROPOSÉ par le conseiller Benoît Éthier 

VOTE :  
 
 
 
 

 
ET RÉSOLU QUE d’accepter la demande de dérogation mineure déposée par 
monsieur Denis Jacques visant des dispositions de l’article 5.9.2.3 du règlement 
de zonage 330 relativement à la propriété sise au 595, chemin Kiamika (lot 
5 563 629 du cadastre du Québec) à Saint-Aimé-du-Lac-des-Îles dans le but 
d’autoriser l’implantation d’un bâtiment d’élevage à une distance moindre de 
30 mètres de la limite avant de la propriété, prescrits au règlement de zonage. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
VOIRIE ET TRAVAUX PUBLICS 
 
 
RAPPORT DES COMITÉS 
 
 
VARIA ET PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
 
 
 
 
 

Anne-Marie Lareau  Pour Nathalie Turgeon Absente 

Roland Dubois Pour Benoît Éthier Pour 

Andrée Beaulieu Pour Yvon Daneau Pour 
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2026-05-873 LEVÉE OU AJOURNEMENT DE L’ASSEMBLÉE 

 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Anne-Marie Lareau qu’étant donné que l’ordre 
du jour est épuisé, la séance est levée à 19h55. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
___________________________ ______________________________ 
 
Danielle Joly   Nadia Aubin 
Maire  Directrice générale par intérim 
 
Je, Danielle Joly, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la 
signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 
(2) du Code municipal du Québec. 
 

____________________________ 
Danielle Joly 
Maire 
   
Je, Lyz Beaulieu, greffière-trésorière, certifie par les présentes, que les dépenses 
autorisées dans cette séance ont des crédits suffisants. 
 
 
_____________________________ 
Nadia Aubin 
Greffière-trésorière par intérim 
 


